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Avenant du 24 octobre 2019 
relatif à la modifi cation de l’article 16 de la convention collective

NOR : ASET2050219M

IDCC : 2247

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Planète CSCA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UNSA BANQUE ;

SNECAA CFE-CGC ;

FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le présent avenant a pour objet de modifier l’article 16 relatif au conseil de discipline.

Il traduit la volonté de ses signataires de moderniser et de simplifier les modalités de mise en 
place du conseil de discipline.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir des stipulations spécifiques aux entre-
prises de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Les signataires s’engagent à effectuer les démarches nécessaires au dépôt légal et à l’exten-
sion du présent avenant.

À défaut d’extension, cet avenant n’est pas applicable.

« Article 16 | Conseil de discipline

1° Champ d’application

Dans chaque entreprise ou établissement autonome doté d’instances représentatives 
dont l’effectif est au moins égal à 100 salariés, le salarié a la faculté, sur proposition 
de l’employeur, de demander par écrit la saisine du conseil de discipline lorsqu’est 
prononcée à son encontre une mise à pied conservatoire susceptible d’entraîner une 
mesure de licenciement pour faute grave ou lourde.

La lettre de convocation à l’entretien préalable doit rappeler cette faculté au salarié.
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Le décompte des effectifs est réalisé conformément aux dispositions légales relatives 
à la mise en place des institutions représentatives du personnel.

Le salarié peut demander la saisine du conseil de discipline auprès de l’employeur au 
plus tard le lendemain du jour de l’entretien préalable au licenciement. L’employeur 
réunit le conseil de discipline dans un délai maximal de 15 jours calendaires à compter 
de la saisine.

En cas de licenciement, sa notification interviendra dans le respect des délais légaux 
et au plus tôt après remise de l’avis consultatif.

Les éléments à charge et à décharge sont remis aux membres du conseil au plus tard 
48 heures avant la tenue du conseil.

2° Composition
Le conseil de discipline est composé de représentants des salariés et de représen-
tants de l’employeur de l’entreprise ou de l’établissement.

À l’occasion de la première réunion qui suit la proclamation des résultats, les membres 
du comité social et économique (CSE) constituent le conseil de discipline et choi-
sissent les membres parmi les salariés élus ou non élus de l’entreprise ou de l’établis-
sement s’étant portés candidats.

Lorsqu’il siège, le conseil de discipline est composé d’un nombre égal de repré-
sentants des salariés et de représentants de l’employeur. Le nombre maximum de 
membres varie en fonction de la taille de l’entreprise :

Effectif Composition totale
Dont représentants 

de l’employeur
Dont représentants 

des salariés

100 à 199 salariés 4 2 2

≥ 200 salariés 8 4 4

La présidence du conseil de discipline est assurée alternativement par l’employeur 
(ou son représentant) et par un représentant salarié tous les 12 mois à compter de la 
date de sa constitution.

Un secrétaire de séance est désigné à chaque fois que le conseil de discipline se 
réunit. Il est chargé de rédiger l’avis consultatif.

3° Fonctionnement
Le conseil de discipline est tenu de rendre un avis consultatif formalisé par écrit à 
l’issue de la réunion du conseil, sur la base des éléments livrés au débat.

L’avis consultatif est remis au salarié et diffusé auprès des membres présents dans un 
délai maximal de 8 jours calendaires après la tenue du conseil. »

Fait à Paris, le 24 octobre 2019.

(Suivent les signatures.)


		2020-07-17T15:10:46+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




